Assemblée générale des personnels INRAP de la région Centre
Orléans  le 6 Mars 2007

62 agents INRAP, dont des délégations de différents chantiers en cours, se sont réunis ce jour pour prendre connaissance de la plate-forme intersyndicale nationale, et de la situation du mouvement dans les différentes régions. Nous ne pouvons que nous réjouir de l’ampleur prise par le mouvement et soutenir notamment nos collègues du Sud-est, qui connaissent des mouvements de grève depuis le 21 février.

   Les délégués syndicaux nous ont fait le compte-rendu de la réunion de concertation, liée au dépôt du préavis de grève, qui a eu lieu le 28 février à Paris entre la direction générale de l’INRAP, les syndicats et la DAPA. Nous avons été scandalisés d’apprendre que les représentants de la DAPA ne jugeaient pas pertinente une augmentation des effectifs, et ce malgré la confirmation par Nicole Pot que la totalité du budget ETP CDD sera consommée à la fin du mois de mars. 
   Nous avons amèrement constaté que la situation décriée depuis septembre 2006 n’a fait qu’empirer, comme prévu :

· sous-effectifs flagrants sur les terrains dus au non renouvellement des CDD

· fermeture de chantiers, faute d’équipes (responsables d’opération en CDD non reconduits)

· report sans garantie des post-fouilles et dispersion des équipes

· les opérations sur des sites « ordinaires » sont repoussées ou non prescrites, pour reporter les agents sur des sites jugés plus « importants », mais où les moyens restent de toute façon insuffisants et conduisent forcément à une purge du site.
· les choix économiques et politiques priment sur les choix scientifiques.

   Si nous ne pouvons pas obtenir des effectifs complets, avec des équipes permanentes et les spécialistes nécessaires, et si nous ne pouvons mettre en œuvre dans la continuité du terrain la phase d’analyse, d’interprétation et de synthèse, c’est le fondement même de notre métier qui est remis en cause. Ce ne sont plus des sites qui sont détruits, c’est la profession. 
   Cette situation catastrophique est en grande partie due aux problèmes récurrents du financement de l’archéologie préventive et de la loi de 2003 : l’établissement est actuellement dans l’impossibilité de réaliser sa mission de service public. Il est donc urgent que l’Etat revienne sur la loi et s’engage concrètement à mener une politique d’archéologie préventive digne de ce nom. Il est aussi urgent que l’Etat donne rapidement les moyens à son établissement public de recherche sous tutelle d’accomplir ses missions : augmentation significative et immédiate du plafond de l’emploi à l’INRAP.
   En conséquence, une partie des salariés présents s’est déclarée en grève aujourd’hui. La quasi unanimité des agents présents relaie vigoureusement l’appel à une mobilisation très large à compter du 14 mars et à manifester ce jour-là à Paris.  Une grande majorité d’entre eux est prête, à partir de cette date, à durcir le mouvement en bloquant l’activité. 
  Il est plus que temps de montrer aux ministères de la Culture et de la Recherche qu’il est illusoire de parler encore de recherche archéologique à l’heure actuelle, la purge de sites ne constituant en rien une activité scientifique. 
MOBILISONS NOUS !!!
TOUS À PARIS LE 14 MARS !!!
